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Culture et politiques publiques culturelles en Europe :  
quelles valeurs à préserver en temps de crise ? 

 

L’association Europa a tenu son colloque annuel le 20 novembre 2009, à Limoges, dans l’hémicycle du 
Conseil Régional, sur le thème suivant : « Culture et politiques culturelles en Europe : Quelles valeurs 
préserver en temps de crise ? ». 

Pour traiter cette question, l’association Europa, organisation internationale non gouvernementale 
dotée d’un statut participatif auprès du Conseil de l’Europe, avait mobilisé son réseau européen 
d’experts ainsi que des intervenants français, professeurs, administrateurs, venant des collectivités 
territoriales, du Ministère de la Culture, des grands opérateurs culturels de l’Etat, dont la 
Bibliothèque Nationale de France. 

Après le mot d’accueil de Michel SENIMON, délégué général d’Europa, et les allocutions du président 
du Conseil Régional, Jean-Paul DENANOT, de Monique BOULESTIN, Première adjointe au maire de la 
Ville de Limoges, Députée de la Haute-Vienne, de Philippe GEFFRE, Directeur régional des affaires 
culturelles du Limousin, de Jacques FONTANILLE, président de l’Université de Limoges et du Président 
d’Europa, Conseiller d’Etat (H), Robert SAVY, les débats ont porté sur la définition de la notion de 
culture. Benoît PAUMIER, inspecteur général des affaires culturelles, a montré toute la polysémie de 
cette notion et ses importantes conséquences financières : le soutien que les pouvoirs publics 
peuvent accorder au secteur en dérogeant au droit européen de la concurrence implique de 
circonscrire le périmètre du secteur. Philippe CHANTEPIE, chef du département des études, de la 
prospective et des statistiques du ministère de la culture et de la communication, a exposé la 
difficulté pour le statisticien de travailler sur la culture en Europe, les Etats ayant tous des définitions 
différentes du secteur. Marie-Christine STECKEL, Maître de conférences en droit public à l’Université 
de Limoges, a présenté de façon didactique l’état du droit européen : si l’Union européenne a élaboré 
un droit des industries culturelles, elle ne s’est pas encore réellement dotée d’une politique 
européenne de la culture.  

La première table ronde, animée par Christophe BONNOTTE, Maître de conférences en droit public à 
l’Université de Limoges et secrétaire général d’Europa, a évoqué la diversité des formes de la 
gouvernance et du financement du secteur culturel en Europe. Emilio CABASINO, enseignant à l’École 
Nationale d’Archéologie de Rome, a montré le rôle essentiel des fondations bancaires dans le 
financement de la culture en Italie. Françoise MASSARD-PIERRARD, professeur à l’Université 
Catholique de Louvain a décrit avec une clarté qui a forcé l’admiration des colloquants les complexités 
byzantines du financement de la culture en Belgique.  



 

 

L’après-midi a permis de traiter de la façon dont les collectivités locales se sont emparées du domaine 
culturel. Lionel ARNAUD, Maître de conférences en sociologie à Rennes, a expliqué comment la 
culture est utilisée, dans des métropoles comme Lyon ou Londres, pour reconnaître la place des 
minorités et rendre ces villes attrayantes aux yeux des médias. La question du libre-accès à la culture 
a également été posée, avec la numérisation des œuvres que met en œuvre la Bibliothèque 
Nationale de France. 

Enfin, la culture a été envisagée comme lieu de conflit identitaire : José Manuel RUANO DE LA 
FUENTE, professeur de sciences administratives à l’Université de Madrid, a décrit la façon dont la 
défense des langues minoritaires, dans un Etat très décentralisé comme l’Espagne, est devenue un 
enjeu politique.  

La présentation du projet SOSTENUTO soutenu par des crédits européens, destiné à renforcer les 
capacités d'innovation du secteur culturel dans l'espace méditerranéen et accompagner les 
mutations vers de nouveaux modèles économiques et sociaux tout comme celle du libre accès à la 
culture, notamment par le biais de la numérisation des œuvres actuellement en cours par la 
Bibliothèque nationale et par celui de leur circulation problématique sur Internet. 

Jean HURSTEL, « grand témoin », Président-fondateur du réseau culturel européen « Banlieues 
d’Europe » a su apporter aux débats sa vision d'homme de culture. Il a constaté le décalage entre les 
attentes des acteurs du monde culturel et celles des décideurs publics. Il a déploré les limites de la 
démocratisation culturelle et rappelé que la réussite, dans ce domaine, vient du lien entre patrimoine 
et création. 

En proposant cette journée de réflexion autour du thème de la culture, dans un pays qui s’est souvent 
pensé comme le fondateur des politiques culturelles, Europa a offert à l’assistance un décentrement 
du regard particulièrement salutaire.  

 

 

 

 


